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Additif 

Conform&ent à l'article ll du règlement int&ieur provisoire du Conseil de 
sécurité e le Secrétaire g&Gral présente 1texpos6 succinct suivant. 

La liste coml?lète des q-Jestions dont 1e Conseil est saisi figure dant; le 
dOcum@fit S/11935, d&t6 Ch $ janvier 1976, et dans 1~s additifs pertinents. 
Au cowvs de la semaine qui s'est terminée 1e 27 mars 1376, IC Conseil est intervenu 
au sujet des questions suivantes : 

Demande du Pakistan et de la REpuk1ique arabe libyenne tendant 8 Ce que le 
Conseil examine la grave situation r&ultant des &Cents évdnements 5urvenl;S 
dtuss :Les territoires arabes occupéo 

- 

Dan8 une lettre dat6e du 19 mars 1976, adressée au Président du Conseil Jp. 
sécurité (S/12017), les rep&sentants du Pakistan et de la République arabe 
libyenne ont de-dé qw soit convoquée d'urgence une réunion du Conseil de 
séCurit6 pour eXWic@r la grave situation résultrtnt des rhents évhement5 SurVenuS 
dans les territoires arabes occupés. 

A ~a 1893b1~ séance, le 22 mars 1976, 1e Conseil du! sécurité a inscrit la 
question Ù son or&@ du jour, Le Conseil a poursuivi l'examen Je la questim de 
sa 1894èm‘ séance 2 sa 1Rggème 3éatice, du 22 au 25 mars. 

AU COUW de CPS séances, le P&sicfemç, 
invité, 

avec l'assentiment du Conseil, a 
SUT leur demande, 3.~~3 rcpréeeutants de l'Arabie Saoudite, du Bangladesh, 

de l'Egypte, de l'Inde, de l'Irak, d'lsrai;l, de la Jordanie, de la &uritanie, 
de la Répùoliyue arabe oyrienne, de la Tunisie et de la Yougoslavie à participer 
2 la discussion sans droit de vo-e. 

A la 1893ètne séance, le Préaident a appelé l'attention deo membres du Conseil 
~UT la demande formulée dans la lettre du P&iotarl et de la République arabe 
li'oyenne tendant 8 ce que le6 regr6sm+smts de l'i)rganisstion de libération de la 
Palestine soient invites 3 participer au dhst. Cette gr<>i,w3ition n'était Pas 
fo~ulée en invr>quant les article5 37 ou 39 dl1 règlerwx;C intCricti~- ~wI~?;Ro~~~ du 
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Conseil, mais si elle dtait adopth par le Ccmeil, l'invitation conférereit à 
l'Organisation de libgration de la Palestine les rnhss droits de participation 
que ceux qui baient confé&s a un F%ut Membre invité ?i participer au &bat en 
vertu de l'article 37. 

Après une discussion, le Conseil de séctuité a adopté la proposition par 
11 voix contre une (R~a~s4.hi.o d'hmhique), avec trois abf3t~AtiOns (Frar,ce, 
Italie et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord), 

A la 18W3ne séance, 10 25 mars, le représentant du Pakistan a présent6 u11 
projet de rholution (S/12022), dont les auteur8 étaient le Bénin, la Guyane, 
le Pakistan, le Pan~ et la R&publique-Unie de Tauzaaie. Le dispositif de Ce 
projet de résolution était ainsi conçu : 

"1 . J%kSore le fait qu'Isralr1 n'ait pas mis un terme aux mesures et aux 
politiques visant à modifier le statut de la ville de Jérusalem ni rapports 
les mewrtw déjà prises à cet effet; 

2. Demande 2 Israël, en attendant la cessation rapide de son occupa%ion, 
de s'abstenir de prendre toutes meswcs contre leo habitants arabes des 
territoires occupés; 

3, I)emende à Israël de respecter et de maintenir l'inviolabilité des -- 
Lieux saints se trouvant sous son occupation, de renoncer à exproprier ou 
à s'approprier des terres et des biens arabes ou ci y établir des colonies 
de yeuplemeik israéliennes dans les territoires arabes occupés et de renoncer 
2 toutes autres mesures et politiques visant à modif'icr le statut juridique 
de la ville de Jérusalem ainsi que de rapporter les mesures déj; prises 2 
cet effet; 

4. ticide de suivre constamment l'évolution de la situation en vue de 
se rdunirX?iZüveau si les circonstances l'exigent". 

Le Conseil & sécurité a ensuite procgdé au vote sur le projet de résolution 
(s/l2021). 11 y a eu 14 wix pour et une voix contre (Etats-Unis d'Am&iqLyo). 
Le projet de r659lution n'a pao ét6 adopté, un mmbre pement du Conseil ayant 
émis un vote n6g3tif. 

Plainte du Kenya, au nom du Groupe des&gts d!Afriqy 6 l'Organisation des 
Nations Unies, concernsnt l'acte d'a~~e.soion_prtrpetre.par-l'Afriq~ du Sud 
sontre la R6pwliqÜë populaire-d?&k?la 

Dans rme lettre datée du 10 mars 1976, adressée au Pr6sident du Conseil de 
sécurit6 (S/lZ?OO'/), le représentant du Ki?nya, au nom du Groupe des Etats d'Af'rique 
à l'Organisation &a Nations Unies, a demand.6 que les dispositions nBcecs&res 
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soieat prises en vue a0 convoguer une &nioa au Conoail de sécurit6 pour examher 
lkd32 al~~ef3sion perp6tr6 par l’Afi!,que au Sud contre la FGpublique populaire 
d’ Angolta. 

A sa 19OOème séance, le 26 wm 1976, le Conseil de sécurit6 a inscrit la 
question à 80~ 02-a= au ~OUF, Le &î-hident, confornhnent à i’Article 32 de la 
Charte et avec l’aseentinmt au Conseil, a inviti le reprhentant de la 
R&Slique pcpulaire diAn&la à participer à la discwsion B&~E droit de wte* 
De &me, le Prhident, avec l'ac~eentimeuri; du Conseil, a invité, sur leur demande, 

les re~rhentahu de Cuba, de l'Egypte, de la Guin&, du Kenya, de Madagascar, 
du Ni&~a, de la Sierra Ip.ono~ de la Somalie, de &a Yougoelavie et de la Zambie 
3 participer ?J la diocussion aans droit de vote. 


